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RÉSUMÉ

Le déclin des centres-villes wallons n’est plus à démontrer et les représentants du sec-
teur attendent des mesures structurelles et transversales de la part des pouvoirs publics.

Les ASBL de gestion de centre-ville ont un rôle important à jouer dans la redynamisation 
des centres urbains. Issues d’une expérience pilote initiée par le Gouvernement wallon 
en 1997, ces dernières devraient pouvoir compter sur un cadre réglementaire définissant 
précisément leurs missions et pérennisant leur action. Le décret du 3 avril 2009 relatif à 
l’agrément et à l’octroi de subventions à des associations de gestion centre-ville, adopté 
à l’unanimité par le Parlement wallon s’inscrivait dans cette logique. 

À ce jour, faute d’arrêté gouvernemental, ce décret n’est malheureusement pas d’appli-
cation, laissant ainsi les ASBL de gestion de centre-ville dans un flou général.

La présente proposition de résolution vise à demander au Gouvernement wallon de 
prendre les dispositions nécessaires à la mise en œuvre rapide dudit décret. 



Selon les acteurs représentatifs du secteur, la situation 
du commerce wallon se dégrade de manière inquiétante 
et nécessite que des mesures structurelles puissent être 
prises par le monde politique.

Coméos, porte-parole du commerce et des services en 
Belgique, relevait ainsi dans le courant de l’année 2014, 
18% de cellules vides (soit plus de 18 000 magasins) sur 
l’ensemble du territoire de la Belgique, soit 8,2% de plus 
qu’en 2012. 

Il relevait alors une situation plus préoccupante en 
Wallonie qu’en Flandre puisque, pour la même période, 
il était constaté pour la Région wallonne une augmenta-
tion des surfaces inoccupées de 13%.

La dernière étude de l’Association du Management de 
Centre-Ville (AMCV) est elle aussi alarmiste en confir-
mant la situation de nombreux centres-villes en crise et 
en précisant pour certains d’entre eux une forte diminu-
tion des flux de piétons entre 2007 et 2015 (- 41% pour 
Charleroi, - 27% pour Louvain-la-Neuve, - 24% pour 
Mons, - 33% pour Mouscron, - 29% pour Verviers).

La Déclaration de politique régionale complémen-
taire de novembre 1997 comprenait déjà dans son axe 3  
« emplois marchands et formations » un point relatif à la 
gestion des centres-villes.

Dans une note du 4 décembre 1997, le Gouvernement 
décidait ainsi de mener des expériences pilotes de ges-
tion des centres-villes dans vingt communes wallonnes.

Il confirmait par cette démarche l’importance des 
centres urbains pour la Région wallonne en termes de 
développement et d’attractivité.

Au cours de l’année 1998, seize ASBL de gestion de 
centre-ville ont vu le jour dans le cadre de cette expé-
rience  : Arlon, Braine-le-Comte, Charleroi, Châtelet, 
Dour, Florennes, Hannut, La Louvière, Liège, Mons, 
Mouscron, Namur, Quaregnon, Tournai, Verviers et 
Wavre.

Trois autres structures ont rejoint le projet en 2006 : 
Blegny, Braine-l’Alleud et Louvain-la-Neuve.

Il convient de préciser que les ASBL agréées bénéfi-
cient depuis lors d’aides substantielles de la Région en 
matière d’emploi et de fonctionnement : subventions de 
fonctionnement, aides APE, PTP et CPE pour le person-
nel (managers, adjoints éventuels et stewards urbains). 

Dans sa décision de 1997, le Gouvernement prévoyait 
une évaluation de l’expérience pilote ainsi que la rédac-
tion de normes destinées à pérenniser et à encadrer la 
mesure. 

Le système aura de la sorte été évalué en 2001 et 2007 
avant de pouvoir, comme prévu initialement par le Gou-
vernement, déboucher sur un décret.

Le décret du 3 avril 2009 relatif à l’agrément et à l’oc-
troi de subventions à des associations de gestion centre-
ville, adopté à l’unanimité, rencontrait ainsi les besoins 
du secteur et les préoccupations du législateur. 

Il conférait également un rôle majeur aux ASBL de 
gestion de centre-ville dans la redynamisation des villes 
wallonnes en leur imposant, entre autres, l’élaboration 
d’un plan stratégique ainsi qu’une vision transversale de 
leur action.

Aussi, compte tenu de la situation critique de nom-
breux centres urbains wallons et de l’urgente nécessité 
de mettre en place un plan d’actions concret à leur profit, 
il est déplorable de constater qu’à ce jour, ce décret ne 
soit toujours pas d’application faute d’arrêté gouverne-
mental.

Ce dernier devant notamment préciser le montant 
des subventions octroyées aux associations de gestion 
centre-ville agréées.

L’objet de la présente proposition de résolution est 
d’encourager le Gouvernement wallon à adopter dans 
les plus brefs délais l’arrêté nécessaire à l’application du 
décret du 3 avril 2009 relatif à l’agrément et à l’octroi 
de subventions à des associations de gestion centre-ville 
qui devait par ailleurs entrer en vigueur au plus tard le 
1er juillet 2009.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à mettre en oeuvre le décret du 3 avril 2009  

relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions à des associations  
de gestion centre-ville

Le Parlement de Wallonie,

A. 	� Considérant qu’à ce jour, le décret de la Région 
wallonne du 3 avril 2009 relatif à l’agrément et à 
l’octroi de subventions à des associations de gestion 
centre-ville n’est toujours pas d’application faute 
d’arrêté d’exécution, tel que ce décret l’y habilite à :

	 – �l’article 2, §2, alinéa 2, qui stipule que « Le Gou-
vernement peut préciser les secteurs ainsi que les 
partenaires publics qui doivent être représentés 
au sein du conseil d’administration de l’associa-
tion ainsi que leur nombre respectif d’administra-
teurs. »;

	 – �l’article 3, alinéa 1er, 1°, qui stipule que le Gou-
vernement détermine la procédure d’élaboration 
du plan stratégique que lui soumettent les associa-
tions;

	 – �l’article 3, alinéa 2, qui stipule que « Le Gouverne-
ment peut préciser les missions prévues à l’alinéa 
1er. »;

	 – �l’article 4, §1, alinéa 5 qui stipule que « Le modèle 
de plan stratégique ainsi que les modalités de 
procédure qui s’y rapporte sont déterminés par le 
Gouvernement. »; 

	 – �l’article 7  qui stipule que «  Le Gouvernement 
détermine les titres et expériences requis pour 
accéder à la fonction de manager. »;

	 – �l’article 10, §2,  qui stipule que «  Le Gouverne-
ment détermine les titres et expériences requis 
pour accéder à la fonction d’adjoint. »;

	 – �l’article 11, alinéa 2, qui stipule que le Gouverne-
ment peut préciser les missions prévues à l’alinéa 
1er relatif aux stewards urbains;

	 – �l’article 17, alinéa 3, qui stipule que « Le Gouver-
nement détermine la procédure de suspension et 
de retrait de l’agrément. »;

	 – �l’article 17, alinéa 5, qui stipule que « Le Gouver-
nement détermine la procédure de recours. »;

	 – �l’article 18, §2, 3°, alinéa 2, qui stipule que « Le 
Gouvernement détermine ce qu’il y a lieu d’en-
tendre par « coût salarial réellement supporté »;

	 – �l’article 18, §2, 3°, alinéa 3, qui stipule que le Gou-
vernement détermine le montant de la subvention 
variable en fonction des critères suivants dans le 
texte;

	 – �l’article 18, §3, qui stipule que le Gouvernement 
détermine les modalités de l’aide complémentaire 

qu’il peut octroyer pour chaque poste de steward 
urbain ou d’ouvrier urbain;

	 – �l’article 19, §3, qui stipule que «  Le Gouverne-
ment détermine la procédure de liquidation de 
l’aide complémentaire visée à l’article 18, §3. »;

	 – �l’article 21, alinéa 2, qui stipule que le Gouverne-
ment précise la notion de déséquilibre financier;

	 – �l’article 24  qui stipule que le Gouvernement 
nomme, pour une durée de cinq ans reconductible, 
les membres effectifs et suppléants de la commis-
sion de suivi des associations de gestion centres-
villes;

	 – �l’article 25  qui stipule que le Gouvernement 
désigne un organisme chargé de la mise en réseau 
et de la professionnalisation des associations; 

	 – �l’article 26, §1er, qui stipule que le Gouvernement 
détermine les critères d’évaluation des associa-
tions;

	 – �l’article 26, §1er, alinéa  5, qui stipule que «  Le 
Gouvernement détermine le modèle de rapport 
d’activités. »;

	 – �l’article 30  qui stipule que «  Le Gouvernement 
fixe la date d’entrée en vigueur du présent décret 
au plus tard le 1er juillet 2009. »; ».

B. 	� Considérant l’urgente nécessité de mettre en place 
un plan d’actions en faveur de la redynamisation des 
centres urbains wallons;

C.	� Considérant que les associations de gestion de 
centre-ville, instaurées par l’expérience pilote ini-
tiée par le Gouvernement wallon en  1997, peuvent 
jouer un rôle majeur dans la recherche de cet objec-
tif;

D.	� Considérant qu’il convient d’encadrer les associa-
tions agréées  notamment en termes d’élaboration  
d’un contrat d’objectifs et d’un plan stratégique;

E. 	� Considérant qu’il est nécessaire de les doter d’une 
base légale afin de les pérenniser;

F. 	� Vu que le décret du 3 avril 2009 relatif à l’agrément 
et à l’octroi de subventions à des associations de 
gestion centre-ville, adopté par le Parlement wallon 
à l’unanimité, rencontrait ces attentes;

G. 	� Vu l’article 30 du décret précité qui précise que le 
Gouvernement wallon doit fixer une date d’entrée 
en vigueur du texte au plus tard le 1er juillet 2009;



Demande au Gouvernement wallon,

1.	� de mettre en œuvre le décret du 3 avril 2009 relatif 
à l’agrément et à l’octroi de subventions à des asso-
ciations de gestion centre-ville tel que l’article 30 le 
demande en date du 1er juillet 2009 au plus tard;

2. 	� d’adopter endéans les trois mois de l’adoption de la 
présente résolution les arrêtés nécessaires à l’applica-
tion du décret de la Région wallonne du 3 avril 2009 
relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions à des 
associations de gestion centre-ville; 

3. 	� de respecter les délais prévus en application de la pré-
sente résolution;

4. 	� d’établir un rapport d’évaluation sur le fonctionne-
ment du cadre réglementaire et sur les budgets chaque 
année pour le mois de décembre et de l’adresser au 
Parlement de Wallonie. 

	
G.-L. Bouchez

P.-Y. Jeholet

O. Destrebecq
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